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PRÉAMBULE


Le titre premier du code de l'Žducation rappelle que l'Žducation est la premi•re prioritŽ 

nationale et que le service public d'Žducation est con•u et organisŽ en fonction des 

Žl•ves. 


L'Žcole favorise l'ouverture de l'Žl•ve sur le monde et assure, conjointement avec la 

famille, l'Žducation globale de l'enfant. Elle a pour objectif la rŽussite individuelle de 

chaque Žl•ve. 


En application des dispositions de l'article R411-5 du code de lÕŽducation, le Directeur 

acadŽmique des services de l'Žducation nationale, Directeur des services 

dŽpartementaux de l'Žducation nationale agissant sur dŽlŽgation du recteur d'acadŽmie, 

arr•te un r•glement dŽpartemental type, apr•s avoir consultŽ le conseil dŽpartemental 

de l'Žducation nationale. 


Le prŽsent r•glement type dŽpartemental prŽsente sept titres basŽs sur des directives 

gŽnŽrales se rŽfŽrant aux grands principes du service public d'Žducation : 


	 - !le principe d'ŽgalitŽ qui garantit l'acc•s pour tous ˆ l'Žcole et une ŽgalitŽ de 

traitement de tous les Žl•ves ; 


	 - !le principe de gratuitŽ qui assure chacun de pouvoir bŽnŽ ficier des m•mes 

enseignements ; 


	 - !le principe de neutralitŽ qui garantit un enseignement exempt de propagande 

politique, religieuse ou commerciale ; 


	 - !le principe de la•citŽ qui bannit tout prosŽlytisme ou signe religieux ostensible 

dans l'espace public d'enseignement.  

Il prŽcise les conditions dans lesquelles est assurŽ le respect des droits et des obligations 

de chacun des membres de la communautŽ Žducative.  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I. INSCRIPTION, ADMISSION ET RADIATION DES 
ÉLÈVES 


1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

En application de l'article L. 131-1 du code de l'Žducation, l'instruction est obligatoire 

pour les enfants des deux sexes, fran•ais et Žtrangers, entre trois ans et seize ans. 


Selon la circulaire n¡2002-063 du 20 mars 2002, aucune distinction ne peut •tre faite 

entre Žl•ves de nationalitŽ fran•aise et de nationalitŽ Žtrang•re pour l'acc•s au service 

public de l'Žducation. Les personnes responsables, au sens de l'article L.131-4 du code 

de l'Žducation, d'un enfant de nationalitŽ Žtrang•re soumis ˆ l'obligation scolaire, sont 

donc tenues de prendre les dispositions prŽvues par la loi pour assurer cette instruction. 

En outre, la convention internationale relative aux droits de l'enfant du 20 novembre 

1989, ratifiŽe par la France, garantit ˆ l'enfant le droit ˆ l'Žducation en dehors de toute 

distinction qui tienne ˆ sa nationalitŽ ou ˆ sa situation personnelle. 


Tous les parents exercent lŽgalement lÕautoritŽ parentale (sauf dŽcision judiciaire 

contraire) sur la personne de lÕenfant et sont Žgalement responsables. LÕŽducation 

nationale doit entretenir avec ces deux parents des relations de m•me nature et doit leur 

faire parvenir les m•mes informations. 


Le maire dŽlivre le certi ficat dÕinscription. Ce document indique, lorsque la commune 

dispose de plusieurs Žcoles publiques, celle que lÕenfant doit frŽquenter. LÕinscription est 

enregistrŽe par la directrice ou le directeur de lÕŽcole sur prŽsentation du certi ficat 

dÕinscription dŽlivrŽ par le maire, dÕun document dÕŽtat civil et dÕun document attestant 

que lÕenfant a subi les vaccinations obligatoires pour son ‰ge ou justifie dÕune contre-

indication. La directrice ou le directeur dÕŽcole prononce lÕadmission. 


Les modalitŽs dÕadmission ˆ lÕŽcole maternelle et ŽlŽmentaire dŽfinies ci-dessus ne sont 

applicables que lors de la premi•re inscription dans lÕŽcole concernŽe. 


En cas de changement dÕŽcole, un certificat de radiation Žmanant de lÕŽcole dÕorigine est 

exigŽ. Ce certificat indique la derni•re classe frŽquentŽe. Le livret scolaire unique 

accompagne lÕŽl•ve dans les diffŽrentes Žcoles frŽquentŽes (article D321-10 du code de 

lÕŽducation). 
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Lors de lÕadmission ˆ lÕŽcole puis lors de chaque rentrŽe scolaire, les parents ou 

responsables lŽgaux doivent communiquer ˆ lÕŽcole leurs coordonnŽes a fin dÕassurer la 

transmission des ŽlŽments de suivi de scolaritŽ de leur enfant. Ils doivent avertir lÕŽcole 

sans dŽlai en cas de modification de celles-ci. 


ConformŽment ˆ lÕarr•tŽ du 20 octobre 2008, le syst•me dÕinformation ONDE est mis en 

Ïuvre dans les Žcoles maternelles, ŽlŽmentaires et primaires publiques et privŽes dans 

le respect du droit dÕinformation des familles. Sur demande, les MunicipalitŽs peuvent se 

voir accorder un droit dÕacc•s. 


2.  ADMISSION À L’ÉCOLE MATERNELLE


ConformŽment aux dispositions de l'article L131-1 du code de l'Žducation, tout enfant 

‰gŽ de trois ans au 31 dŽcembre de l'annŽe civile en cours doit pouvoir •tre admis dans 

une Žcole maternelle. 


Les enfants qui ont atteint lÕ‰ge de deux ans au jour de la rentrŽe scolaire et dont l'Žtat de 

santŽ et de maturation physiologique et biologique est compatible avec la vie collective 

en milieu scolaire peuvent •tre admis ˆ l'Žcole maternelle dans la limite des places 

disponibles et avec accord de la MunicipalitŽ de rŽsidence. Ils y sont scolarisŽs jusquÕˆ la 

rentrŽe scolaire de lÕannŽe civile au cours de laquelle ils atteignent lÕ‰ge de trois ans, ‰ge 

de la scolaritŽ obligatoire. Article D113-1 du code de lÕŽducation 


La circulaire 2012-202 du 18 dŽcembre 2012 encadre la scolarisation des enfants de 

moins de trois ans. 


3. ADMISSION À L’ÉCOLE ÉLÉMENTAIRE 

Les enfants ayant six ans rŽvolus au 31 dŽcembre de lÕannŽe en cours sont prŽsentŽs ˆ 

lÕŽcole ŽlŽmentaire ˆ la rentrŽe scolaire, sauf maintien exceptionnel dans le cadre 

notamment de la mise en Ïuvre dÕun projet personnalisŽ de scolarisation (PPS). 


Les enfants ayant atteint les compŽtences de fin de cycle I (Žcole maternelle) et 

satisfaisant aux conditions pour une rŽduction de cycle dÕun an peuvent •tre admis ˆ 

lÕŽcole ŽlŽmentaire par dŽcision conjointe des conseils de ma”tres de cycle I et II, apr•s 

avis du Psychologue de lÕƒducation Nationale et avec lÕaccord des reprŽsentants lŽgaux. 
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La procŽdure dÕadmission, de m•me que les recours Žventuels des familles, sont prŽcisŽs 

chaque annŽe par une circulaire dŽpartementale. 


4. LES ÉLÈVES À BESOINS PARTICULIERS 

A. SCOLARISATION DES ÉLÈVES EN DIFFICULTÉ 


Des dispositifs dÕaide (Programme personnalisŽ de rŽussite Žducative PPRE, programme 

dÕaccompagnement personnalisŽ PAP) et les actions conduites au sein de la classe ont 

pour objectif de prŽvenir et de rŽduire les dif ficultŽs que les Žl•ves peuvent rencontrer. 


Les aides spŽcialisŽes (rŽseau dÕaide spŽcialisŽ aux Žl•ves en difficultŽ RASED) peuvent 

intervenir ˆ tout moment de la scolaritŽ ˆ lÕŽcole primaire. Elles permettent de remŽdier ˆ 

des difficultŽs rŽsistant aux aides apportŽes par le ma”tre. Elles visent Žgalement ˆ 

prŽvenir leur apparition ou leur persistance chez des Žl•ves dont certaines dif ficultŽs ont 

ŽtŽ repŽrŽes. 


B. SCOLARISATION DES ÉLÈVES ALLOPHONES NOUVELLEMENT 
ARRIVÉS 


A partir du cours prŽparatoire, les Žl•ves allophones nouvellement arrivŽs peuvent •tre 

regroupŽs dans des unitŽs pŽdagogiques pour Žl•ve allophone arrivant (UPE2A) a fin de 

bŽnŽficier dÕun enseignement intensif du fran•ais comme langue de scolarisation. Pour 

ce faire, ils peuvent •tre amenŽs ˆ quitter, pour un temps donnŽ, leur Žcole et leur classe 

de rattachement et •tre affectŽs dans lÕŽcole dans laquelle est implantŽe lÕUPE2A. 


C. SCOLARISATION DES ENFANTS EN SITUATION DE HANDICAP 

(Loi n¡2005-102 du 11 fŽvrier 2005, Loi n¡2013-595 du 8 juillet 2013 ; articles L112-1 ˆ 

L112-5 du code de lÕŽducation) 


Tout enfant prŽsentant un handicap doit •tre inscrit dans lÕŽcole la plus proche de son 

domicile. Celle-ci constitue son Žcole de rŽfŽrence quand il est scolarisŽ dans un autre 

Žtablissement. Le parcours de formation de lÕŽl•ve sÕeffectue en prioritŽ en milieu 

scolaire ordinaire. Les modalitŽs de dŽroulement de sa scolaritŽ sont prŽcisŽes dans son 

projet personnalisŽ de scolarisation (PPS) validŽ par la commission des droits et de 

lÕautonomie des personnes handicapŽes (CDAPH) qui dŽfinit les conditions de la 

scolaritŽ, les actions pŽdagogiques, psychologiques, Žducatives, sociales, mŽdicales et 

paramŽdicales mises en Ïuvre. 
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Si lÕexamen de la situation dÕun Žl•ve le justifie, lÕŽquipe Žducative (article D321-16 du 

code de lÕŽducation) informe les parents ou reprŽsentants lŽgaux de la nŽcessitŽ de saisir 

la maison dŽpartementale des personnes handicapŽes (MDPH) a fin de demander 

lÕŽlaboration et la mise en Ïuvre dÕun PPS. 


Dans la situation o• les responsables lŽgaux nÕaccepteraient pas dÕengager une saisine 

de la MDPH, le dŽlai de quatre mois prŽvu par lÕarticle D351-8 du code de lÕŽducation 

court ˆ compter de lÕinformation des familles les invitant ˆ cette dŽmarche avant que le 

directeur acadŽmique nÕinforme la MDPH. 


Il appartient aux enseignants de mettre en Ïuvre le PPS en dŽterminant dans chaque 

domaine ou discipline les mesures pŽdagogiques qui en dŽcoulent. 


Des enseignants rŽfŽrents participent aux c™tŽs des Žquipes pŽdagogiques ˆ lÕŽvaluation 

des besoins des Žl•ves handicapŽs et contribuent, en rŽunissant lÕŽquipe de suivi de la 

scolaritŽ (ESS), ˆ la mise en Ïuvre et ˆ lÕajustement du projet personnalisŽ de 

scolarisation. 


D. SCOLARISATION DES ENFANTS ATTEINTS DE TROUBLES DE LA 
SANTÉ ÉVOLUANT SUR UNE LONGUE PÉRIODE OU ACCIDENTÉS 


(Circulaire n¡210832C du 10 fŽvrier 2021) 


Tout enfant atteint de maladie chronique, dÕallergie ou dÕintolŽrance alimentaire (ˆ 

lÕexclusion des maladies aigu‘s), nŽcessitant des dispositions de scolaritŽ particuli•res 

doit pouvoir frŽquenter lÕŽcole. 


A la demande des parents de lÕŽl•ve ou de son responsable lŽgal, la directrice ou le 

directeur de lÕŽcole prendra contact avec le mŽdecin de lÕŽducation nationale afin 

dÕŽlaborer, en liaison avec les professionnels et les partenaires concernŽs, un projet 

dÕaccueil individualisŽ (P.A.I.). Il est de la responsabilitŽ des parents de lÕŽl•ve ou de son 

reprŽsentant lŽgal de fournir les ŽlŽments nŽcessaires ˆ lÕŽlaboration, ˆ la mise en Ïuvre 

et au renouvellement du PAI. Dans la mesure du possible la dŽmarche de 

renouvellement doit •tre anticipŽe avant chaque nouvelle rentrŽe scolaire. 


5. RADIATION 

En cas de changement d'Žcole, un certi ficat de radiation est Žmis par l'Žcole d'origine. 

En outre, le livret scolaire est remis aux parents dans les m•mes conditions, sauf si ceux-ci 
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prŽf•rent laisser le soin ˆ la directrice ou au directeur d'Žcole de transmettre directement 

ce dernier ˆ l'Žcole d'accueil. 


La radiation sera effectuŽe par la directrice ou le directeur de lÕŽcole sur demande dÕun 

ou des parents, ou du reprŽsentant lŽgal. Chacun des parents peut demander la 

radiation d•s lors quÕil exerce lÕautoritŽ parentale. LÕaccord de lÕautre parent est rŽputŽ 

acquis d•s lors quÕil nÕa pas fait connaitre explicitement ˆ la directrice ou au directeur de 

lÕŽcole son opposition ˆ la radiation avant que la dŽcision nÕait ŽtŽ prise (arr•t du Conseil 

dÕEtat n¡392949 du 13 avril 2018). En cas de dŽsaccord, le parent le plus diligent devra 

alors saisir le Juge aux affaires familiales, seul compŽtent pour trancher les litiges entre 

les parents conformŽment ˆ lÕarticle 373-2-8 du Code civil. 


II. FRÉQUENTATION ET OBLIGATION SCOLAIRE 


(Articles L131-1 ˆ 8 du code de lÕŽducation) 


1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

LÔassiduitŽ est obligatoire pour tous les enfants ‰gŽs qui atteignent les 3 ans dans lÕannŽe 

civile. 


Les absences sont consignŽes chaque demi-journŽe dans un registre dÕappel tenu par le 

ma”tre. Dans chaque Žcole, les taux dÕabsences sont suivis classe par classe. En cas 

dÕabsence de leur enfant, les parents sont tenus dÕen faire conna”tre dans les plus brefs 

dŽlais les motifs ˆ la directrice ou au directeur de lÕŽcole. SÕil sÕagit dÕune absence 

prŽvisible, cette information doit •tre donnŽe prŽalablement avec indication des motifs. 

Certaines absences pourront •tre justi fiŽes lorsquÕil sÕagira de permettre ˆ lÕŽl•ve de 

bŽnŽficier de certains soins ou rŽŽducations qui ne pourraient lÕ•tre de mani•re 

opportune ˆ dÕautres moments. Ces situations sont examinŽes au cas par cas. 


En cas dÕabsences rŽpŽtŽes dÕun Žl•ve, justifiŽes ou non, la directrice ou le directeur de 

lÕŽcole engage avec les personnes responsables de lÕenfant un dialogue sur sa situation. 

A partir de quatre demi-journŽes dÕabsence dans le mois sans motif lŽgitime ni excuse 

valable, la directrice ou le directeur de lÕŽcole peut alerter le directeur acadŽmique des 

services de lÕŽducation Nationale selon la procŽdure dŽpartementale en vigueur (Article 

R131-7 du code de lÕŽducation). Si la situation perdure, lÕalerte pourra aller jusquÕˆ un 

signalement au procureur de la RŽpublique selon la procŽdure dŽpartementale. 
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Des autorisations dÕabsence sont accordŽes aux Žl•ves sur demande des parents ou du 

reprŽsentant lŽgal pour les grandes f•tes religieuses dont les dates sont publiŽes chaque 

annŽe au bulletin of ficiel de lÕŽducation nationale. 


En cas d'absence : les parents préviennent les enseignant(e)s par mail : 
0950396P@ac-versailles.fr


Il n’y a pas de répondeur téléphonique. Au retour de lÕŽl•ve, un justificatif Žcrit dans le 

cahier de liaison est exigŽ. Celui-ci sera conservŽ dans le cahier dÕappel. 

Ë la fin de chaque mois, le Directeur signale ˆ la Direction AcadŽmique les enfants dont 

lÕassiduitŽ est irrŽguli•re ou ayant manquŽ, sans motif lŽgitime, au moins quatre demi-

journŽes dans le mois. Le Directeur AcadŽmique adresse aux familles un avertissement et 

peut m•me diligenter une enqu•te sociale. 


2. LES ÉLÈVES SCOLARISÉS EN PETITE SECTION DE MATERNELLE 

Cependant, lÕarticle L131-8 du Code de lÕŽducation prŽvoit la possibilitŽ dÕautoriser un 

amŽnagement du temps de prŽsence ˆ l'Žcole maternelle des enfants scolarisŽs en 

petite section. Ces amŽnagements ne peuvent porter que sur lÕapr•s-midi. 


Les parents qui souhaitent en faire bŽnŽ ficier leur enfant adressent une demande Žcrite 

et signŽe ˆ la directrice ou au directeur de l'Žcole. Celui-ci, apr•s avoir pris lÕavis de 

lÕŽquipe Žducative, transmet la demande ˆ lÕIEN dans un dŽlai maximum de deux jours 

ouvrŽs. Lorsque cet avis est favorable, l'amŽnagement demandŽ est mis en Ïuvre, ˆ titre 

provisoire, dans l'attente de la dŽcision de l'inspecteur de l'Žducation nationale. 


Les modalitŽs de l'amŽnagement dŽcidŽ par l'inspecteur de l'Žducation nationale sont 

communiquŽes par Žcrit par la directrice ou le directeur de l'Žcole aux personnes 

responsables de l'enfant. Elles tiennent compte des horaires d'entrŽe et de sortie des 

classes, du fonctionnement gŽnŽral de l'Žcole et de son r•glement intŽrieur. Elles 

peuvent •tre modi fiŽes ˆ la demande des personnes responsables de l'enfant, en cours 

d'annŽe scolaire, selon les m•mes modalitŽs que celles applicables aux demandes 

initiales. 
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III. ORGANISATION DU TEMPS SCOLAIRE 


(DŽcret n¡2013-77 du 24 janvier 2013 ; circulaire n¡2013-017 du 6 fŽvrier 2013 ; dŽcret 

n¡2016-1049 du 1er aožt 2016 ; le dŽcret n¡2016-1051 du 1er aožt 2016 ; circulaire du 8 

novembre 2016, article D521-11 et s du code de lÕŽducation) 


1. RÉGLEMENTATION 

LÕenseignement est normalement dispensŽ dans le cadre dÕune semaine de neuf demi-

journŽes, incluant le mercredi matin et correspondant ˆ 24 heures dÕenseignement 

hebdomadaire. 


Des dŽrogations peuvent porter sur le choix du samedi matin au lieu du mercredi matin 

ou dans lÕallongement de la journŽe au-delˆ des maximums prŽvus. Elles sont justi fiŽes 

par les particularitŽs du projet Žducatif territorial (PEDT) et soumises pour autorisation ˆ 

la Directrice AcadŽmique. Il est possible de dŽroger au principe des neuf demi-journŽes 

mais pas ˆ celui des 24 heures dÕenseignement hebdomadaire. 


Le Directeur AcadŽmique arr•te lÕorganisation du temps scolaire dans les Žcoles. Les 

propositions sont faites par les communes et les conseils dÕŽcoles apr•s avis des 

inspecteurs de lÔŽducation nationale (IEN). Des demandes de dŽrogations peuvent 

porter sur : 


- La rŽpartition de lÕenseignement sur 8 demi-journŽes par semaine comprenant au 

moins 5 matinŽes ˆ raison de 24 heures hebdomadaires, la journŽe ne pouvant excŽder 

6 heures et la demi-journŽe 3H30, et le nombre dÕheures dÕenseignement sur lÕannŽe 

scolaire et leur rŽpartition ne pouvant •tre modi fiŽes. 


- la mise en place d'une demi-journŽe d'enseignement le samedi matin au lieu du 

mercredi matin ;  

- l'augmentation de la durŽe d'enseignement au-delˆ de 5 h 30 par jour et de 3 h 30 par 

demi-journŽe. 


2. DISPOSITIONS COMMUNES : HORAIRES DE L’ÉCOLE

MATIN APRÈS-MIDI

ENTRÉES 8H50-9H00 13H20-13H30

SORTIES 12H00 (MATERNELLE : 11H50) 16H30 (MATERNELLE : 16H20)
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Les heures indiquŽes sont respectŽes dans l'intŽr•t de tous. En effet, dans le cadre du 

plan Vigipirate, lÕacc•s ˆ lÕŽcole est rŽglementŽ. LÕenseignant(e) ne peut pas laisser sa 

classe sans surveillance pour ouvrir les portes de lÕŽcole en dehors des horaires 

rŽglementŽs. 


Les parents sont alors responsables des enfants dès 12h (maternelle : 11h50)  ou 
16h30 (maternelle : 16h20). 


Il est interdit aux Žl•ves de pŽnŽtrer dans les salles de classe en dehors des heures de 

cours et sans la prŽsence des enseignants. 


En cas de retard ˆ 16h30, lÕenfant est laissŽ ˆ la garderie. Le parent qui sait quÕil sera, 

exceptionnellement en retard, doit avertir lÕŽcole par mail ou tŽlŽphone, avant 16h30. 


3. LES ACTIVITÉS PÉDAGOGIQUES COMPLÉMENTAIRES 

Des activitŽs pŽdagogiques complŽmentaires viennent sÕajouter aux 24 heures 

dÕenseignement hebdomadaires ˆ raison de 36 heures annuelles. 


Elles sont organisŽes et assurŽes par les enseignant(e)s et se dŽroulent en groupes de 

besoins centrŽs sur les fondamentaux. 


Il peut sÕagir dÕune aide aux Žl•ves rencontrant des difficultŽs dans leurs apprentissages, 

dÕun accompagnement du travail personnel des Žl•ves ou dÕune activitŽ prŽvue par le 

projet dÕŽcole, le cas ŽchŽant, en lien avec le projet Žducatif territorial. 


4. LE PROJET ÉDUCATIF TERRITORIAL 

Circulaire n¡2013-036 du 20 mars 2013 Le projet Žducatif territorial (PEDT) formalise une 

dŽmarche permettant aux collectivitŽs territoriales volontaires de proposer ˆ chaque 

enfant un parcours Žducatif cohŽrent et de qualitŽ avant, pendant et apr•s lÕŽcole, 

organisant ainsi, dans le respect des compŽtences de chacun, la complŽmentaritŽ des 

temps Žducatifs. 


Le projet est transmis ˆ la direction des services dŽpartementaux de lÕŽducation nationale 

de la jeunesse et des sports (DSDEN-SDJES). 


Le PEDT prend la forme dÕun engagement contractuel signŽ entre la collectivitŽ 

porteuse, le prŽfet, le directeur acadŽmique et les autres partenaires Žventuels. 
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Le PEDT, une fois validŽ, est prŽsentŽ au conseil dŽpartemental de lÕƒducation nationale 

(CDEN). 


IV. VIE SCOLAIRE 


L'ƒcole est un lieu o• s'af firme l'Žgale dignitŽ de tous les •tres humains : la communautŽ 

Žducative doit faire preuve de la plus grande vigilance et de la plus grande fermetŽ ˆ 

l'Žgard de toutes les formes de racisme, d'antisŽmitisme, d'homophobie et de sexisme. 

Tout propos, tout comportement qui rŽduit l'autre ˆ une appartenance religieuse ou 

ethnique, ˆ une orientation sexuelle, ˆ une apparence physique, appelle une rŽponse 

qui, selon les cas, rel•ve des champs pŽdagogique, disciplinaire, pŽnal ou de plusieurs 

d'entre eux. 


LÕŽcole est un lieu o• sont refusŽes toutes les formes de discrimination et o• sont 

interdites toutes les formes de harc•lement discriminatoire portant atteinte ˆ la dignitŽ 

de la personne. Il en va de m•me pour les propos injurieux ou diffamatoires. 


LÕenseignant sÕinterdit tout comportement, geste ou parole qui traduirait indiffŽrence ou 

mŽpris ˆ lÕŽgard de lÕŽl•ve ou de ses parents, ou qui serait susceptible de blesser la 

sensibilitŽ des enfants. De m•me les Žl•ves, comme leurs parents ou les personnes 

sÕexprimant en leur nom, doivent sÕinterdire tout comportement, geste ou parole qui 

porteraient atteinte ˆ lÕhonneur, ˆ lÕintŽgritŽ physique ou morale de tout agent du service 

public ou qui porteraient atteinte ˆ lÕinstitution en tant que telle. 


Toute entrave pourra faire lÕobjet de poursuites et de sanctions. 


1. APPLICATION DU PRINCIPE CONSTITUTIONNEL DE LAÏCITÉ ET 
DES VALEURS DE LA RÉPUBLIQUE DANS LES ÉCOLES PUBLIQUES 


Selon lÕarticle L141-5-1 du code de lÕŽducation : Dans les Žcoles, le port de signes ou 

tenues par lesquels les Žl•ves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse 

est interdit. Le r•glement intŽrieur rappelle que la mise en Ïuvre d'une procŽdure 

disciplinaire est prŽcŽdŽe d'un dialogue avec l'Žl•ve et ses reprŽsentants lŽgaux. 


Les agents du service public de lÕƒducation, quels que soient leur fonction et leur statut, 

sont soumis ˆ un strict devoir de neutralitŽ qui leur interdit le port de tout signe 

dÕappartenance religieuse, m•me discret. Ils doivent sÕabstenir de toute attitude qui 

pourrait •tre interprŽtŽe comme une marque dÕadhŽsion ou au contraire comme une 
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critique ˆ lÕŽgard dÕune croyance particuli•re. Les enseignants et tous les agents du 

service public doivent faire preuve de la plus grande vigilance et de la plus grande 

fermetŽ ˆ lÕŽgard de toute forme de racisme ou de sexisme, de toutes les formes de 

violence faites ˆ un individu en fonction de son appartenance rŽelle ou supposŽe ˆ un 

groupe ethnique ou religieux. Toute personne intervenant dans le cadre des activitŽs 

obligatoires dÕenseignement doit Žgalement se conformer ˆ lÕapplication du principe 

constitutionnel de la•citŽ dans les Žcoles publiques. 


Dans son Žtude en date du 19 dŽcembre 2013, le Conseil d'ƒtat a rappelŽ que les 

usagers du service public et les tiers ˆ ce service ne sont pas soumis en tant que tels ˆ 

l'exigence de neutralitŽ. Toutefois, il a admis que l'autoritŽ compŽtente pouvait fixer des 

restrictions ˆ la libertŽ de manifester leur appartenance ou leur croyance religieuse soit 

sur la base de textes particuliers, soit pour des considŽrations liŽes ˆ l'ordre public ou au 

bon fonctionnement du service. Il en va tout particuli•rement ainsi pour le service public 

de l'Žducation. 


LÕŽcole a pour mission de protŽger les Žl•ves contre tout prosŽlytisme et toute pression 

qui entraveraient leur libertŽ de conscience, comme le rappelle lÕarticle 6 de la Charte de 

la la•citŽ. Pour cette raison, le Conseil dÕEtat prŽcise que Ç les exigences liŽes au bon 

fonctionnement du service public de lÕŽducation peuvent conduire lÕautoritŽ compŽtente, 

sÕagissant des parents dÕŽl•ves qui participent ˆ des dŽplacements ou des activitŽs 

scolaires, ˆ recommander de sÕabstenir de manifester leur appartenance ou leurs 

croyances religieuses. È 


LÕautoritŽ acadŽmique (inspectrices, inspecteurs de lÕƒducation nationale et directeur 

acadŽmique) accompagne les Žquipes des Žcoles dans la mise en Ïuvre de ces 

dispositions. 


Les principes de la•citŽ et de neutralitŽ sont des principes fondamentaux de notre Žcole 

rŽpublicaine. Pour que l'Žcole soit un lieu d'apprentissage du vivre-ensemble et 

demeure un espace de neutralitŽ, lÕaffichage de la charte de la la•citŽ est obligatoire dans 

tous les Žtablissements scolaires. AdaptŽe aux spŽci ficitŽs de la mission Žducative de 

l'ƒcole, cette charte vise ˆ rŽaf firmer l'importance de ce principe indissociable des 

valeurs de libertŽ, d'ŽgalitŽ et de fraternitŽ exprimŽes par la devise de la RŽpublique 

fran•aise. Il est Žgalement recommandŽ de la joindre au r•glement intŽrieur de lÕŽcole. 


La transmission des valeurs et principes de la RŽpublique requiert en outre, dans 

l'ensemble des Žtablissements d'enseignement, un af fichage visible de ses symboles - 
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drapeau et devise notamment - ainsi que de la DŽclaration des droits de l'homme et du 

citoyen du 26 aožt 1789. 


Ces dispositions doivent •tre accompagnŽes par une pŽdagogie de la la•citŽ et des 

autres principes et valeurs de la RŽpublique a fin de permettre ˆ tous les membres de la 

communautŽ Žducative de se les approprier. 


2. ATTITUDES ET COMPORTEMENTS SCOLAIRES 

(Circulaire 2014-088 du 09/07/2014) 


LÕŽcole joue un r™le primordial dans lÕŽpanouissement de lÕenfant. 


Les manquements au r•glement intŽrieur de lÕŽcole, et en particulier toute atteinte ˆ 

lÕintŽgritŽ physique ou morale des autres Žl•ves ou des enseignants, peuvent donner lieu 

ˆ des sanctions Žducatives qui devront •tre portŽes ˆ la connaissance des familles. 


Tout ch‰timent corporel est strictement interdit. Un Žl•ve ne peut •tre privŽ de la totalitŽ 

de la rŽcrŽation ˆ titre de sanction Žducative. 


Il est permis dÕisoler de ses camarades, momentanŽment et sous surveillance, un enfant 

difficile ou dont le comportement peut •tre dangereux pour lui-m•me et pour les autres. 


Dans le cas de difficultŽs de comportement dÕun enfant perturbant gravement et de 

fa•on durable le fonctionnement de la classe, un dialogue avec la famille sera alors 

engagŽ par la directrice ou le directeur dÕŽcole. La situation est soumise ˆ lÕexamen de 

lÕŽquipe Žducative (article D321-16 du code de lÕŽducation), ˆ laquelle participent 

lÕŽquipe enseignante, le mŽdecin chargŽ du contr™le mŽdical scolaire et/ou un membre 

du rŽseau dÕaides spŽcialisŽes. LÕŽquipe Žducative proposera des mesures appropriŽes 

soumises ˆ lÕaccord de lÕIEN. Les parents peuvent •tre accompagnŽs par la personne de 

leur choix et ils en informent la directrice ou le directeur. A ce titre, les parents dÕŽl•ves 

Žlus sont des partenaires privilŽgiŽs. LÕavis du Directeur AcadŽmique pourra •tre 

demandŽ en cas de mesure particuli•re (suspension provisoire de scolarisation, ou 

dŽcision de changement dÕŽcole par exemple). 


Dans le cas ou le comportement intentionnel et rŽpŽtŽ d'un Žl•ve fait peser un risque 

caractŽrisŽ sur la sŽcuritŽ ou la santŽ d'un autre Žl•ve de l'Žcole, le directeur d'Žcole, 

apr•s avoir rŽuni l'Žquipe Žducative, met en Ïuvre, en associant les parents de l'Žl•ve 

dont le comportement est en cause, toute mesure Žducative de nature ˆ faire cesser ce 
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comportement. Le directeur de l'Žcole peut, ˆ titre conservatoire, suspendre l'acc•s ˆ 

l'Žtablissement de l'Žl•ve dont le comportement est en cause pour une durŽe maximale 

de cinq jours. Le directeur dÕŽcole pourra sÕappuyer sur le protocole proposŽ par 

lÕacadŽmie. 


3. LUTTE CONTRE LE HARCÈLEMENT SCOLAIRE 

Selon lÕarticle L111-6 du code de lÕŽducation : aucun Žl•ve ou Žtudiant ne doit subir de 

faits de harc•lement rŽsultant de propos ou comportements, commis au sein de 

l'Žtablissement d'enseignement ou en marge de la vie scolaire ou universitaire et ayant 

pour objet ou pour effet de porter atteinte ˆ sa dignitŽ, d'altŽrer sa santŽ physique ou 

mentale ou de dŽgrader ses conditions d'apprentissage. La loi n¡2022-299 du 2 mars 

2022 dŽtermine les peines encourues par les auteurs de harc•lement scolaire. Ces 

derni•res sont dŽterminŽes en fonction de la gravitŽ des consŽquences sur la personne 

victime. 


La lutte contre le harc•lement est lÕaffaire de tous : Žl•ves, professeurs, personnels de 

lÕŽducation nationale, parents, partenaires. Depuis la rentrée scolaire 2022, l’ensemble 
des écoles primaires et élémentaires mettent en œuvre le programme pHARe 
combinant plusieurs actions et dispositifs incluant un large éventail d’outils variés 
et concrets pour prévenir le harcèlement et pour intervenir lorsqu’il se produit. Des 
équipes ressources sont constituées dans chaque circonscription de l’éducation 
Nationale. Elles accompagnent les équipes des écoles dans la mise en œuvre des 
différentes actions et sont formées pour intervenir auprès des élèves afin de 
prendre en charge les situations relevant d’intimidations répétées ou de 
harcèlement. 


L’école de Longuesse est adhérente du programme pHARe.


Pour plus d’informations : nonauharcelement.education.gouv.fr 


En annexe 4 : harc•lement - protocole de prise en charge ˆ Žcole primaire 
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4. L’ARGENT À L’ÉCOLE 

Le principe de gratuitŽ exige que les activitŽs d'enseignement qui se dŽroulent ˆ l'Žcole 

ne soient pas ˆ la charge des parents d'Žl•ves. 


A. LES FOURNITURES SCOLAIRES INDIVIDUELLES 

En dehors de ce qui peut •tre fourni sur le budget municipal, la liste du matŽriel scolaire 

dont chaque Žl•ve doit •tre muni est Žtablie et remise aux familles. Le minist•re a Žtabli 

une liste mod•le de fournitures scolaires pour chaque niveau dÕenseignement avec pour 

objectif dÕŽviter des prescriptions inutiles ou trop cožteuses. 


B. NEUTRALITÉ COMMERCIALE 

Les Žcoles doivent respecter le principe de la neutralitŽ commerciale du Service public 

de lÕŽducation et y soumettre leurs relations avec les entreprises. Les enseignants et les 

Žl•ves ne doivent en aucun cas servir directement ou indirectement ˆ quelque publicitŽ 

commerciale que ce soit. Par ailleurs, lÕŽcole nÕest pas habilitŽe ˆ organiser des ventes 

rŽguli•res. 


C. COOPÉRATIVE SCOLAIRE 

Les fonds collectŽs dans le cadre des coopŽratives scolaires ne peuvent •tre gŽrŽs que 

par des associations habilitŽes et dans un esprit coopŽratif. Les ventes de photographies 

font lÕobjet dÕune r•glementation spŽcifique. Les seules collectes autorisŽes sont celles 

prŽvue au niveau national par le ministre de lÕŽducation. Les souscriptions, tombolas et 

concours peuvent •tre autorisŽs par lÕIEN sur proposition de la directrice ou du directeur 

et avis du conseil dÕŽcole.


5. DROIT À L’IMAGE 

La circulaire n¡2003-091 du 5 juin 2003 rappelle que toute personne peut sÕopposer ˆ la 

reproduction de son image et que toute prise de vue nŽcessite lÕautorisation expresse du 

titulaire de lÕautoritŽ parentale pour les mineurs. Concernant la photographie scolaire, 

elle est autorisŽe par la directrice ou le directeur de lÕŽcole apr•s avis du conseil des 

ma”tres. Elle est Žgalement soumise ˆ lÕautorisation du titulaire de lÕautoritŽ parentale. 

Celle-ci peut •tre demandŽe annuellement et ne vaut pas obligation dÕachat. 


Une autorisation du droit ˆ l'image est Žtablie chaque annŽe et signŽe par les parents en 

fonction des projets et des ENT (espace numŽrique de travail) utilisŽs. 
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V. LOCAUX, HYGIÈNE ET SÉCURITÉ 


1. UTILISATION DES LOCAUX – RESPONSABILITÉ 

LÕensemble des locaux est confiŽ ˆ la directrice ou au directeur dÕŽcole sur lÕensemble 

des temps scolaires (enseignement, APC, EILE...). Il est responsable de la sŽcuritŽ des 

personnes et des biens, sauf lorsquÕil est fait application des dispositions de lÕarticle 

L212-15 du code de lÕŽducation qui permet au Maire dÕutiliser, sous sa responsabilitŽ, les 

locaux scolaires pendant les heures ou pŽriodes au cours desquelles ils ne sont pas 

utilisŽs sous rŽserve que les activitŽs organisŽes dans ce cadre soient compatibles avec 

la nature des installations, l'amŽnagement des locaux et le fonctionnement normal du 

service. Elles doivent Žgalement respecter les principes de neutralitŽ et de la•citŽ. Une 

charte locale peut organiser lÕoccupation de ces locaux. A dŽfaut de convention, la 

commune est responsable dans tous les cas des dommages Žventuels, en dehors des 

cas o• la responsabilitŽ d'un tiers est Žtablie. 


La maintenance de lÕŽquipement des locaux scolaires, du matŽriel dÕenseignement et des 

archives scolaires est assurŽe dans les conditions fixŽes par les lois en vigueur et le 

r•glement intŽrieur de lÕŽcole. 


2. HYGIÈNE ET SÉCURITÉ 

La directrice ou le directeur dÕŽcole est responsable de la sŽcuritŽ des personnes et des 

biens (circulaire n¡91-124 du 6 juin 1991). Elle ou il donne son avis et peut faire des 

suggestions de modi fications au plan particulier de mise en sžretŽ (PPMS) au regard des 

spŽcificitŽs de son Žcole. Pour cela, il peut consulter les personnels compŽtents en 

mati•re de sŽcuritŽ. Il assure la diffusion de ce plan aupr•s de la communautŽ Žducative 

et le met en Ïuvre. Il organise les exercices nŽcessaires au contr™le de son ef ficacitŽ 

(Article L411-4 du code de lÕŽducation). 


Il lui incombe de coordonner la rŽdaction du document unique dÕŽvaluation des risques 

(DUER-P) de lÕŽcole dont il a la charge. 


Un registre de santŽ et de sŽcuritŽ au travail est instaurŽ dans chaque Žcole. Il est 

accessible aux enseignants et aux usagers, qui ont la responsabilitŽ dÕy inscrire toutes les 

observations et les suggestions quÕils jugent opportun de formuler dans les domaines de 

lÕhygi•ne, de la sŽcuritŽ et des conditions de travail. Chaque annŽe, la directrice ou le 

directeur prŽsente ce registre ˆ lÕune des rŽunions du conseil dÕŽcole, proc•de ˆ la 

synth•se des observations et indique les suites qui y ont ŽtŽ Žventuellement apportŽes. 
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A ce titre, les Žquipes peuvent saisir le comitŽ dÕhygi•ne, de sŽcuritŽ et des conditions de 

travail (CHSCT) dŽpartemental auquel la synth•se est transmise. 


Des exercices de sŽcuritŽ ont lieu suivant la rŽglementation en vigueur. Les consignes de 

sŽcuritŽ doivent •tre af fichŽes dans lÕŽcole. Le registre de sŽcuritŽ, prŽvu ˆ lÕarticle 

R123-51 du code de la construction et de lÕhabitation, est communiquŽ au conseil 

dÕŽcole. La directrice ou le directeur peut saisir la commission locale de sŽcuritŽ. 

LÕorganisation de la sŽcuritŽ des Žl•ves et des personnels doit sÕinscrire dans le cadre des 

dispositions relatives aux plans communaux de sauvegarde prŽvus par lÕarticle L731-3 du 

code de la sŽcuritŽ intŽrieure. 


A lÕŽcole maternelle et ŽlŽmentaire, le nettoyage des locaux est quotidien et lÕaŽration 

suffisante pour les maintenir en Žtat de salubritŽ. 


3. ORGANISATION DES SOINS ET DES URGENCES 

La directrice ou le directeur dÕŽcole met en place une organisation des soins et des 

urgences qui rŽpond au mieux aux besoins des Žl•ves et des personnels de son Žcole et 

sÕassure que celle-ci est connue et comprise de lÕensemble du personnel (BOEN n¡1 du 6 

janvier 2000). 


La directrice ou le directeur dÕŽcole peut sÕappuyer sur la trame dŽpartementale de 

protocole ainsi que sur lÕavis technique des mŽdecins et des in firmiers de lÕŽducation 

nationale qui apportent leur expertise dans ce domaine. 


4. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

L’utilisation d’un téléphone mobile ou de tout autre équipement terminal de 
communications électroniques par un élève est interdite dans les écoles 
maternelles et élémentaires (article L511-5 du code de lÕŽducation). Une rŽponse 

adaptŽe, individuelle et graduŽe, doit •tre apportŽe ˆ toute utilisation du tŽlŽphone 

mobile au sein de lÕŽcole ou de lÕŽtablissement. Les modalitŽs sont dŽfinies dans le 

r•glement intŽrieur. La con fiscation de lÕappareil est possible, elle ne doit pas se 

poursuivre au-delˆ de la fin des activitŽs d'enseignement de la journŽe et lÕappareil doit 

•tre restituŽ soit ˆ l'Žl•ve lui-m•me, soit ˆ l'un de ses responsables lŽgaux. Par ailleurs, 
le règlement intérieur de l’école peut prévoir une liste de matériel ou objets dont 
l’introduction à l’école est prohibée. 


Les objets et vêtements interdits sont :
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- Les écharpes et foulards (privilégier des tours de cou)


- Les médicaments (sauf dans le cadre d’un PAI)


- L’argent (sauf collecte encadrée)


- Les objets de valeur


- Les « Lego et Playmobil » ainsi que les cartes à collectionner


- Les chewing-gums et bonbons (exceptés les anniversaires)


LÕusage dÕInternet : une charte dÕutilisation de lÕespace numŽrique de travail (ENT) signŽe 

par lÕŽl•ve ainsi que ses parents ou reprŽsentants lŽgaux dŽfinira les conditions de son 

utilisation a fin que chacun des utilisateurs puisse en faire le meilleur usage (Ex.: Beneylu). 


LÕŽcole sÕinterdit toute pratique commerciale, tout concours ˆ une dŽmarche 

commerciale, toute vente intŽrieure ou extŽrieure ˆ lÕŽtablissement hors du cadre 

coopŽratif, au m•me titre quÕelle sÕinterdit toute activitŽ ˆ caract•re publicitaire tant pour 

des marques que pour des produits. 


VI. SURVEILLANCE 


Articles D321-12 et 321-13 du code de lÕŽducation. 


1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

La surveillance des Žl•ves durant les heures dÕactivitŽ scolaire est continue et leur 

sŽcuritŽ est constamment assurŽe, en tenant compte de lÕŽtat et de la configuration des 

locaux, du matŽriel scolaire et de la nature des activitŽs proposŽes. 


2. MODALITÉS PARTICULIÈRES DE SURVEILLANCE 

LÕaccueil des Žl•ves est assurŽ dix minutes avant lÕentrŽe en classe (article D. 321-12 du 

code de l'Žducation). La directrice ou le directeur arr•te lÕorganisation de lÕaccueil et de 

la surveillance des Žl•ves apr•s avis du conseil des ma”tres. 


Dans la cour de rŽcrŽation, la surveillance sÕeffectue de mani•re effective et vigilante. Le 

nombre dÕenseignants dans la cour doit •tre suf fisant pour assurer une surveillance 

20



RÈGLEMENT INTÉRIEUR 2024-2025 ECOLE DE LONGUESSE

renforcŽe aux points sensibles et permettre des interventions rapides en cas de 

nŽcessitŽ. Une attention particuli•re sera portŽe aux abords immŽdiats des jeux 

prŽsentant des risques spŽci fiques. 


3. ACCUEIL ET REMISE DES ÉLÈVES AUX FAMILLES 

Circulaire n¡97-178 du 18 septembre 1997 


A. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À L’ÉCOLE MATERNELLE 

Dans les classes et les sections maternelles, les enfants sont remis par les parents ou les 

personnes qui les accompagnent, soit au service dÕaccueil, soit au personnel enseignant 

chargŽ de la surveillance conformŽment aux dispositions du paragraphe ci-dessus. 


Ils sont repris, ˆ la fin de chaque demi-journŽe, par le reprŽsentant lŽgal ou toute 

personne nommŽment dŽsignŽe par lui par Žcrit et prŽsentŽe par celui-ci au directeur, 

sauf sÕils sont pris en charge par un service de garde, de cantine ou de transport. Le cas 

ŽchŽant, ces personnes se pr•tent aux vŽri fications nŽcessaires de leur identitŽ. 


Les modalitŽs pratiques dÕaccueil et de remise aux parents sont prŽvues par le r•glement 

de lÕŽcole, dans le respect des horaires scolaires. En cas de nŽgligence rŽpŽtŽe des 

responsables lŽgaux pour que leur enfant soit repris ˆ la sortie de chaque classe aux 

heures fixŽes par le r•glement intŽrieur, la directrice ou le directeur dÕŽcole leur rappelle 

quÕils sont tenus de respecter les dispositions fixŽes par le r•glement intŽrieur. Si la 

situation persiste, elle ou il engage un dialogue approfondi avec ceux-ci pour prendre en 

compte les causes des dif ficultŽs quÕils peuvent rencontrer et les aider ˆ les rŽsoudre. La 

persistance de ces manquements et le bilan du dialogue conduit avec la famille peuvent 

lÕamener ˆ transmettre une information prŽoccupante au prŽsident du conseil 

dŽpartemental dans le cadre de la protection de lÕenfance, selon les modalitŽs prŽvues 

par les protocoles dŽpartementaux. 


B. A L’ÉCOLE ÉLÉMENTAIRE 

A lÕissue des classes du matin ou de lÕapr•s-midi, la sortie des Žl•ves sÕeffectue sous la 

surveillance dÕun enseignant dans la limite de lÕenceinte des locaux scolaires, sauf pour 

les Žl•ves pris en charge, ˆ la demande des responsables lŽgaux, par un service de 

garde, de transport, de restauration, ou par un dispositif dÕaccompagnement ou par 

lÕaccueil pŽriscolaire auquel lÕŽl•ve est inscrit. 


4. INTERVENANTS DURANT LE TEMPS SCOLAIRE 
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A. RESPONSABILITÉS DU MAÎTRE DE LA CLASSE 

Article L912-1 du code de lÕŽducation : Les enseignants sont responsables de lÕensemble 

des activitŽs scolaires des Žl•ves. 


Certaines formes dÕorganisation pŽdagogique nŽcessitent la rŽpartition des Žl•ves en 

plusieurs groupes, rendant impossible une surveillance unique. Dans ces conditions, le 

ma”tre est responsable de tous ses Žl•ves et de lÕensemble du projet pŽdagogique et de 

sa mise en Ïuvre. 


Les sorties scolaires sont rŽglementŽes par les circulaires n¡99-136 du 21 septembre 

1999 et 2005-001 du 05 janvier 2005. 


B. ACCOMPAGNANT AUX ÉLÈVES EN SITUATION DE HANDICAP 
A.E.S.H. 


Les accompagnants aux Žl•ves en situation de handicap (ex-auxiliaires de vie scolaire) 

exercent une mission Žducative aupr•s des enfants. Ils interviennent dans le cadre dÕune 

noti fication de la MDPH. Cette mission est coordonnŽe par lÕenseignante ou lÕenseignant 

sous lÕautoritŽ de la directrice ou du directeur dÕŽcole. 


Cette mission est distincte de la mission dÕenseignement et ne peut sÕy substituer. Elle 

comprend principalement des activitŽs pendant le temps scolaire et peut comprendre 

des activitŽs hors temps scolaire en fonction des t‰ches dŽfinies par leur contrat et le 

projet personnalisŽ de lÕenfant ou des enfants accompagnŽ(s). 


C. INTERVENANTS EXTÉRIEURS 

Des intervenants extŽrieurs (animateurs, moniteurs dÕactivitŽs physiques et sportives, 

parents dÕŽl•ves, etc.) contribuent ˆ lÕŽducation dans le cadre des activitŽs obligatoires 

dÕenseignement. Ces interventions sont soumises ˆ lÕautorisation de la directrice ou du 

directeur dÕŽcole apr•s avis du conseil des ma”tres. 


Toute personne intervenant dans le cadre des activitŽs obligatoires dÕenseignement doit 

se conformer ˆ lÕapplication du principe constitutionnel de la•citŽ dans les Žcoles 

publiques (cf. IV-1 de ce r•glement type dŽpartemental). 


Toute participation rŽguli•re nŽcessite lÕobtention de lÕagrŽment dŽlivrŽ par le directeur 

acadŽmique, apr•s avis de lÕIEN. 
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Les personnes intervenant dans le cadre des activitŽs physiques et sportives, quÕils soient 

occasionnels ou rŽguliers, doivent systŽmatiquement bŽnŽ ficier dÕun agrŽment accordŽ 

par le directeur acadŽmique. 


Dans le cas dÕune intervention faite par un parent dÕŽl•ve, il y lieu de prŽvoir la 

souscription dÕun contrat dÕassurance par lÕŽcole au profit de ceux-ci. 


Les personnes appartenant ˆ une association peuvent •tre autorisŽes par la directrice ou 

le directeur ˆ intervenir rŽguli•rement pendant le temps scolaire, si lÕassociation a ŽtŽ 

prŽalablement habilitŽe par le recteur. 


VII. CONCERTATION ENTRE LES FAMILLES ET LES 
ENSEIGNANTS 


Le conseil dÕŽcole exerce les fonctions prŽvues par lÕarticle D411-2 du code de 

lÕŽducation. 


La directrice ou le directeur rŽunit les parents de lÕŽcole dans les premiers jours suivant la 

rentrŽe et autant que de besoin. 


Le r•glement de lÕŽcole peut fixer, en plus des dispositions rŽglementaires, dÕautres 

mesures propres ˆ favoriser la liaison entre les parents et les enseignants. 


Le conseil des ma”tres organise une rencontre entre les parents et les enseignants. Les 

travaux des enfants, leurs rŽsultats, ainsi que les Žvaluations pŽriodiques sont 

communiquŽs rŽguli•rement aux familles, et notamment par lÕintermŽdiaire du livret 

scolaire. Le livret Scolaire Unique (LSU) est prŽsentŽ ˆ chaque semestre (2 par an). 

Accessible sur la plateforme numŽrique nationale, il peut •tre enti•rement dŽmatŽrialisŽ 

(via ENT - Beneylu). 


La directrice ou le directeur de lÕŽcole, informŽ que les deux parents, dŽtenteurs de 

lÕautoritŽ parentale conjointe, ne vivent pas ensemble, est tenu dÕenvoyer 

systŽmatiquement ˆ chacun dÕeux les m•mes documents, informations et convocations 

sÕils ont bien fourni leurs coordonnŽes afin dÕassurer cette communication. De plus, les 

enseignants doivent entretenir avec chacun des parents des relations de m•me nature. 
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VIII. DISPOSITIONS FINALES 


Le r•glement intŽrieur des Žcoles maternelles, ŽlŽmentaires et primaires publiques est 

Žtabli par le conseil dÕŽcole en conformitŽ avec les dispositions du r•glement 

dŽpartemental. 


Il est votŽ chaque annŽe lors de la premi•re rŽunion du conseil dÕŽcole et d•s quÕune 

modi fication y est apportŽe. Un exemplaire est transmis ˆ lÕIEN qui peut saisir le directeur 

acadŽmique en cas de non- conformitŽ. 


R•glement adoptŽ apr•s consultation du CDEN. 


CONNAISSANCE DU REGLEMENT INTERIEUR


Nous, responsables lŽgaux de l'enfant ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

dŽclarons avoir pris connaissance du R•glement IntŽrieur 2024-2025 de l'Žcole de 

LONGUESSE et acceptons de nous rŽfŽrer ˆ ce texte d•s qu'il sera nŽcessaire. 


DATE :


 

SIGNATURES DES RESPONSABLES LEGAUX :


SIGNATURE DE LÕELEVE :
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ANNEXE 1 : TEXTES RÈGLEMENTAIRES DE 
RÉFÉRENCE 


CODE DE L’ÉDUCATION 

Partie lŽgislative : L111-6, L112-1 ˆ L112-5, L131-1 ˆ L131-8, L141-5-1, L212-15, L321-2, 

L411-4, L511-5, L912-1 


Partie rŽglementaire : R411-5, R411-11, R131-7, D113-1, D521-10, D521-2, D321-10, 

D321-12, D321-13, D321-16, D351-8, D411-2 


CODE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE 

Article L731-3 


CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITATION 

Article R123-51 


LOIS 

2005-102 du 11 fŽvrier 2005 pour lÕŽgalitŽ des droits et des chances, la participation et la 

citoyennetŽ des personnes handicapŽes 


2019-791 du 26 juillet 2019 pour une Žcole de la con fiance 

2022-299 du 2 mars 2022 visant ˆ combattre le harc•lement scolaire 


DÉCRETS 

2013-77 du 24 janvier 2013 relatif ˆ lÕorganisation du temps scolaire dans les Žcoles 

maternelles et ŽlŽmentaires 


2014-457 du 7 mai 2014 portant autorisation dÕexpŽrimentations relatives ˆ lÕorganisation 

des rythmes scolaires 


2016-1049 du 1er aožt 2016 autorisant des dŽrogations ˆ lÕorganisation de la semaine 

scolaire dans les Žcoles maternelles et ŽlŽmentaires publiques 


2016-1051 du 1er aožt 2016 relatif au projet Žducatif territorial et ˆ lÕencadrement des 

enfants scolarisŽs bŽnŽficiant dÕactivitŽs pŽriscolaires dans ce cadre. 
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2023-777 du 14 aožt 2023 relatif aux directeurs d'Žcole 


2023-782 du 16 aožt 2023 relatif au respect des principes de la RŽpublique et ˆ la 

protection des Žl•ves dans les Žtablissements scolaires relevant du ministre chargŽ de 

l'Žducation nationale. 


ARRÊTÉS 

20 octobre 2008 portant crŽation dÕun traitement automatisŽ de donnŽes ˆ caract•re 

personnel relatif au pilotage et ˆ la gestion des Žl•ves de lÕenseignement du premier 

degrŽ 


CIRCULAIRES DU MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE 

97-178 du 18 septembre 1997 relative ˆ la surveillance et ˆ la sŽcuritŽ des Žl•ves dans 

les Žcoles maternelles et ŽlŽmentaires publiques 


99-136 du 21 septembre 1999 relative ˆ lÕorganisation des sorties scolaires dans les 

Žcoles maternelles et ŽlŽmentaires publiques 


BOEN no 1 du 6 janvier 2000 relatif ˆ lÕorganisation des soins et des urgences dans les 

Žcoles et Žtablissements scolaires 


2002-063 du 20 mars 2002 relative aux modalitŽs d'inscription et de scolarisation des 

Žl•ves de nationalitŽ Žtrang•re des premier et second degrŽs 


2003-091 du 5 juin 2003 relative ˆ la photographie scolaire 


2005-001 du 05 janvier 2005 relative aux sŽjours scolaires courts et classes de 

dŽcouvertes dans le premier degrŽ 


2006-137 du 25 aout 2006 relative au r™le et la place des parents ˆ lÕŽcole 


2009-068 du 20 mai 2009 relative ˆ la prŽparation de la rentrŽe 2009 


2012-056 du 27 mars 2012 relative aux orientations et instructions pour la prŽparation de 

la rentrŽe 2012 
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2012-202 du 18 dŽcembre 2012 relative ˆ la scolarisation des enfants de moins de trois 

ans 


2013-017 du 6 fŽvrier 2013 relative ˆ lÕorganisation du temps scolaire dans le premier 

degrŽ et des activitŽs pŽdagogiques complŽmentaires 


2013-036 du 20 mars 2013 relative au projet Žducatif territorial 


2013-144 du 6 septembre 2013 relative ˆ la charte de la la•citŽ, aux valeurs et symboles 

de la RŽpublique 


2014-088 du 09 septembre 2014 relative au r•glement type dŽpartemental 


2016-165 du 8 novembre 2016 relative ˆ lÕorganisation du temps scolaire dans le 

premier degrŽ, encadrement des activitŽs pŽriscolaires et nouvelles actions des groupes 

dÕappui dŽpartementaux. 
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ANNEXE 2 : HORAIRES DES ÉCOLES 


L'organisation du temps scolaire rŽpond ˆ des objectifs pŽdagogiques pour permettre 

aux enfants de mieux apprendre ˆ l'Žcole. 


Depuis la rentrŽe 2017, l'organisation de la semaine scolaire sur 4 jours dans les Žcoles 

maternelles et ŽlŽmentaires publiques est rendue possible par dŽrogation au cadre 

gŽnŽral de 4,5 jours. L'introduction de cette nouvelle dŽrogation donne davantage de 

souplesse aux acteurs locaux afin de rŽpondre le mieux possible aux singularitŽs de 

chaque contexte local, dans le souci constant de l'intŽr•t des Žl•ves. Le dŽcret visant ˆ 

permettre cette nouvelle organisation a ŽtŽ publiŽ le 29 juin au Bulletin of ficiel. 


Le DASEN arr•te les organisations du temps scolaire des Žcoles du dŽpartement, selon 

diffŽrents crit•res : 


Respect du nombre maximal d'heures d'enseignement par semaine (24 heures 

d'enseignement), par journŽe (6 heures par jour) et par demi-journŽe (3h30 par demi-

journŽe). 


Garantie de la rŽgularitŽ et la continuitŽ des temps d'apprentissage et de la prise en 

compte de la globalitŽ du temps de l'enfant. 


CompatibilitŽ de cette organisation avec l'intŽr•t du service public de l'Žducation. 


CohŽrence avec le projet Žducatif territorial (PEDT), lorsqu'il existe, et le projet d'Žcole.  

Avant d'arr•ter dŽ finitivement cette organisation, le DASEN a Žgalement consultŽ la 

collectivitŽ territoriale compŽtente en mati•re de transport scolaire ainsi que le conseil 

dŽpartemental de l'Žducation nationale (CDEN). La maire ou le maire peut modi fier ces 

horaires si les circonstances l'imposent.  

En plus des 24 heures d'enseignement hebdomadaires, des activitŽs pŽdagogiques 

complŽmentaires (APC) sont organisŽes par petits groupes d'Žl•ves (voir point III. 2. 

page 6 du prŽsent r•glement).  

Les horaires des Žcoles du dŽpartement du Val-dÕOise sont accessibles ici : horaires des 

Žcoles 95.
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ANNEXE 3 : LA CHARTE DE LA LAÏCITÉ
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1 I La France est une RŽpublique indivisible, 
la•que, dŽmocratique et sociale . Elle assure lÕŽgalitŽ 
devant la loi, sur lÕensemble de son territoire, de tous 
les citoyens. Elle respecte toutes les croyances.

4 I La la•citŽ permet l'exercice 
de la citoyennetŽ, en conciliant 
la libertŽ de chacun  avec lÕŽgalitŽ 
et la fraternitŽ de tous  dans le 
souci de lÕintŽr•t gŽnŽral. 

5 I La RŽpublique assure 
dans les Žtablissements 
scolaires le respect 
de chacun de ces principes. 

6 I La la•citŽ de lÕƒcole offre aux 
Žl•ves les conditions pour forger leur 
personnalitŽ, exercer leur libre arbitre 
et faire l'apprentissage de la 
citoyennetŽ. Elle les prot•ge de tout 
prosŽlytisme et de toute pression  
qui les emp•cheraient de faire leurs 
propres choix.

7 I La la•citŽ assure aux Žl•ves 
lÕacc•s ˆ une culture commune 
et partagŽe .  

9 I La la•citŽ implique le rejet 
de toutes les violences et de toutes 
les discriminations , garantit lÕŽgalitŽ 
entre les filles et les gar•ons  et repose 
sur une culture du respect et de la 
comprŽhension de lÕautre.

12 I Les enseignements sont la•ques.  Afin de garantir aux Žl•ves 
lÕouverture la plus objective possible ˆ la diversitŽ des visions du monde 
ainsi quÕˆ lÕŽtendue et ˆ la prŽcision des savoirs, aucun sujet nÕest a priori 
exclu du questionnement scientifique et pŽdagogique .
Aucun Žl•ve ne peut invoquer une conviction religieuse ou politique 
pour contester ˆ un enseignant le droit de traiter une question au 
programme.

13 I Nul ne peut se prŽvaloir 
de son appartenance religieuse pour 
refuser de se conformer aux r•gles 
applicables dans l'ƒcole de la 
RŽpublique.

3 I La la•citŽ garantit  la libertŽ de conscience  ̂  
tous. Chacun est libre de croire  ou de ne pas croire . 
Elle permet la libre expression de ses convictions, 
dans le respect de celles dÕautrui et dans les limites 
de lÕordre public.

2 I La RŽpublique la•que organise 
la sŽparation des religions et de lÕƒtat . 
LÕƒtat est neutre ˆ lÕŽgard des convictions
religieuses ou spirituelles. Il nÕy a pas 
de religion dÕƒtat.

14 I Dans les Žtablissements scolaires publics, les r•gles de vie 
des diffŽrents espaces, prŽcisŽes dans le r•glement intŽrieur, 
sont respectueuses de la la•citŽ. Le port de signes ou tenues par 
lesquels les Žl•ves manifestent ostensiblement une appartenance 
religieuse est interdit.

15 I Par leurs rŽflexions et leurs activitŽs, les Žl•ves 
contribuent ˆ faire vivre la la•citŽ  au sein de leur Žtablissement.  

8 I La la•citŽ permet l'exercice 
de la libertŽ d'expression  des Žl•ves 
dans la limite du bon fonctionnement 
de lÕƒcole comme du respect des valeurs 
rŽpublicaines et du pluralisme des 
convictions. 

10 I Il appartient ˆ tous les personnels 
de transmettre aux Žl•ves le sens et la valeur 
de la la•citŽ , ainsi que des autres principes 
fondamentaux de la RŽpublique. Ils veillent 
ˆ leur application dans le cadre scolaire. 
Il leur revient de porter la prŽsente charte 
ˆ la connaissance des parents dÕŽl•ves.

La Nation conÞe ˆ lÕƒcole la mission de faire partager 
aux Žl•ves les valeurs de la RŽpublique.

11 I Les personnels ont un 
devoir de stricte neutralitŽ  : ils ne 
doivent pas manifester leurs 
convictions politiques ou religieuses 
dans lÕexercice de leurs fonctions.
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ANNEXE 4 : HARCÈLEMENT : PROTOCOLE DE PRISE 
EN CHARGE À L’ÉCOLE PRIMAIRE
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